
 

 
 

Communiqué 
 
 
Ivry : Accueil des sans-abris 
 
Une nouvelle fois le gouvernement pratique la politique du fait accompli. 
 
Comme chaque année en période de grand froid, le gouvernement fait 
mine de se préoccuper de la situation dramatique de nos concitoyens qui 
ne connaissent que les rues de Paris comme lieu de survie. 
 
Pourtant, de mesures d’urgence en mesure d’urgence rien n’est jamais 
résolu puisque ce qui est à l’origine de cette situation c’est bien l’absence 
d’une politique nationale permettant de construire les milliers de 
logements notamment sociaux qui manquent pour accueillir décemment 
celles et ceux qui en ont besoin. 
 
Pour tenter de masquer ses responsabilités dans ce domaine, le 
gouvernement, à grands renforts d’annonces médiatiques, se défausse à 
bon compte sur les associations et organismes humanitaires dont je tiens 
à saluer le travail et le dévouement. 
 
C’est ce qu’il vient de faire une nouvelle fois en organisant l’installation à 
Ivry, sans aucune concertation avec les élus locaux, d’un nouveau lieu 
d’accueil dans les locaux de l’ancien hôpital Jean Rostand. 
 
Il avait déjà procédé ainsi il y a 2 ans, avec l’installation des caravanes sur 
le site de l’hôpital Charles Foix, caravanes qui, malgré l’engagement écrit 
de la Ministre de l’époque qu’il s’agissait d’un dispositif provisoire d’un an, 
sont toujours là. 
 
Cette fois ci il n’y a même aucun écrit juste un appel téléphonique du 
Préfet de Paris m’annonçant qu’il y avait un projet et que je serai tenu au 
courant des suites. 
 
Puis plus rien jusqu’à aujourd’hui. 
 
Notre ville, la politique sociale que je conduis avec la Municipalité, sont 
suffisamment connues pour que nous ne puissions être suspectés de ne 
pas vouloir accueillir les populations les plus défavorises. 



 
 
 
Mais encore une fois pourquoi à Ivry et pas à Neuilly ? 
 
Enfin comment ne pas voir une véritable provocation envers la population 
d’Ivry dans le fait que ce sont les locaux de l’hôpital Jean Rostand, de sa 
maternité qui accueillait les femmes les plus fragilisées et dont on nous a 
dit qu’il n’était plus utile, qui sont utilisés pour ce dispositif. 
 
D’autant que cette décision intervient alors que le gouvernement est 
informé que nous travaillons à la reconversion de ce bâtiment pour y 
réaliser des logements à destination des jeunes étudiants et salariés. 
 
 
 
 
Ivry-sur-Seine, le 18 Janvier 2010 
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